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Choix des études et prestige des professions : 
une question de genre ? 

 

Claude Diebolt & Magali Jaoul-Grammare1 

 

 

Résumé : Les choix d’études ne relèvent pas d’un simple calcul individuel : ils s’inscrivent dans 
un univers de représentations, d’aspirations et de contraintes qui diffèrent selon le genre. Attentes 
contrastées, rapport au risque et à la rémunération, visions de l’avenir professionnel : autant 
d’éléments qui façonnent de manière différenciée les trajectoires des filles et des garçons. Mais 
qu’en est-il du prestige social des professions ? Son pouvoir d’attraction s’exerce-t-il avec la même 
intensité sur les unes et les autres ? Le phénomène de substitution entre filières prestigieuses, 
notamment entre droit et médecine, obéit-il à une logique sexuée ? Et le numerus clausus, en 
régulant l’accès à la sphère médicale, agit-il également comme un révélateur des écarts d’ambition ? 

Mots-clés : Choix des études, genre, prestige des professions, France. 

Codes JEL : I21, J24, N34. 
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Introduction 

Le choix des études supérieures s’inscrit dans un processus complexe, façonné par des 
déterminants multiples, souvent imbriqués : anticipations économiques, stratégies sociales, 
contraintes institutionnelles et considérations symboliques. Parmi ces déterminants, le prestige 
social associé à une profession apparaît comme une variable déterminante, parfois même décisive. Si 
les salaires attendus et les débouchés sur le marché du travail guident une partie des trajectoires 
universitaires, la quête de reconnaissance sociale, de statut et de distinction façonne profondément 
la demande d’éducation, en particulier lorsqu’elle concerne des filières associées à des professions 
dites « prestigieuses ». 

En France, les études de droit et de médecine illustrent parfaitement cette dynamique. Bien 
que thématiquement éloignées, ces deux formations partagent une caractéristique centrale : elles 
sont toutes deux perçues comme des filières nobles, fortement valorisées socialement. La profession 
de médecin, comme celle de juriste, figure régulièrement parmi les métiers les plus prestigieux aux 
yeux de la population (Chambaz et al., 1998 ; Palmarès des métiers, 2014). Ce prestige commun peut 
engendrer des comportements de substituabilité dans les choix d’orientation, notamment lorsque 
l’accès à l’une des deux filières devient contraint. 

Dans cette perspective, une variable institutionnelle se détache comme un facteur de 
régulation déterminant : le numerus clausus. Mis en place au début des années 1970 pour limiter le 
nombre d’admis en médecine, ce mécanisme de sélection a structuré en profondeur les flux 
étudiants dans l’enseignement supérieur français. Or, en restreignant artificiellement l’accès à une 
filière prestigieuse, il est hautement probable que le numerus clausus ait redirigé une partie de la 
demande vers d’autres formations valorisées, en particulier le droit. La médecine ne serait alors pas 
seulement une filière sélective, mais également un point nodal de régulation des filières d’élite, 
influençant, de façon directe ou indirecte, l’équilibre général des formations supérieures de prestige. 

Par ailleurs, il est largement admis dans la littérature que les facteurs de choix d’études 
diffèrent sensiblement selon le genre. Des travaux antérieurs aux nôtres montrent que les femmes 
intègrent plus souvent dans leurs décisions des dimensions liées au projet de vie, à la conciliation vie 
professionnelle/vie familiale ou à la stabilité perçue des parcours (Duru-Bellat, 2004 ; Jaoul-
Grammare, 2024a). Elles présentent également des anticipations plus adaptatives et une aversion au 
risque plus marquée que les hommes (Demeulemeester, 1994 ; Halek et Eisenhauer, 2001 ; Page et 
al., 2007). Dès lors, nous pensons légitime d’interroger si les logiques de substitution entre filières 
prestigieuses, tout comme les effets régulateurs du numerus clausus, s’exercent de manière 
comparable pour les hommes et pour les femmes. 

Deux grandes questions de recherche structurent ainsi notre analyse : 

1. Le prestige social des professions influence-t-il les choix d’études de la même manière selon 
le genre ? En d’autres termes, la substituabilité entre filières prestigieuses comme le droit et la 
médecine s’observe-t-elle également chez les femmes, ou reflète-t-elle une logique spécifiquement 
masculine ? 

2. Le numerus clausus en médecine agit-il comme un mécanisme régulateur du système 
universitaire dans son ensemble ou de manière différenciée selon le sexe ? Plus précisément, les 
effets d’une contrainte institutionnelle sur une filière prestigieuse se diffusent-ils de la même 
manière dans les trajectoires masculines et féminines ? 

Afin d’éclairer ces interrogations, nous mobilisons une base de données historique couvrant 
plus d’un siècle, de 1899 à 2022, sur les inscriptions universitaires en France dans les filières de droit 
et de médecine, ventilées par sexe. Après avoir présenté l’état de la littérature (1), puis notre cadre 
théorique (2), nous discuterons des apports spécifiques des analyses intégrant le prestige 
professionnel (3) ainsi que les différenciations sexuées des déterminants d’orientation (4). La 
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cinquième section présentera notre méthodologie et notre base de données, avant que nous 
n’examinions en détail, dans une sixième section, les résultats empiriques et leurs implications. 

1. État de l’art 

Depuis plus d’un siècle, les dynamiques d’expansion de l’enseignement supérieur suscitent des 
débats récurrents autour du déséquilibre entre l’offre de diplômés et la demande sur le marché du 
travail. Ces débats prennent racine dans les préoccupations historiques liées à la suréducation 
(Diebolt et Guironnet, 2012) et aux tensions sociales qu’elle peut engendrer (Windolf, 1990). Déjà au 
début du XXe siècle, certains auteurs soulignaient l’effet contra-cyclique de la conjoncture 
économique sur les inscriptions : les périodes de ralentissement ou de chômage tendent à favoriser 
un afflux d’étudiants dans les universités (Eulenburg, 1904). Mais ce n’est qu’après la Seconde 
Guerre mondiale que la question du capital humain est véritablement intégrée à l’analyse 
économique (Diebolt, Hippe, Jaoul-Grammare, 2017b). 

Les premières théories formalisées du capital humain (Becker, 1964 ; Schultz, 1961, 1963) ont 
mis l’accent sur le rôle central de l’éducation dans les mécanismes de croissance, en soulignant le 
lien entre formation, productivité individuelle et développement économique. Ce cadre analytique a 
donné naissance à une approche de l’enseignement supérieur centrée sur les rendements privés de 
l’investissement éducatif (Mincer, 1958) et sur la nécessité de former une main-d’œuvre hautement 
qualifiée dans des économies de plus en plus technologiques (Uzawa, 1965 ; Nelson et Phelps, 1966). 
L’expansion rapide de l’université dans les années 1960 a ainsi été interprétée comme un moteur de 
la croissance endogène (Romer, 1986, 1990 ; Lucas, 1988), justifiant un soutien public massif à 
l’enseignement supérieur. 

Cependant, dès les années 1970, une inflexion s’observe : la montée du chômage des diplômés 
et la stagnation économique remettent en question l’idée d’un ajustement automatique entre 
formation et emploi. Les travaux pionniers de Richard Freeman (1971, 1976) montrent que les choix 
d’orientation réagissent de manière cyclique : les étudiants s’engagent dans des filières qui semblent 
offrir les meilleures perspectives au moment de leur entrée à l’université, ce qui crée des 
désajustements plusieurs années plus tard à leur arrivée sur le marché du travail. Ces modèles, 
enrichis ensuite par l’introduction des anticipations rationnelles (Zarkin, 1983, 1985 ; Siow, 1984), 
ont mis en évidence la complexité des interactions entre conditions économiques, attentes 
individuelles et flux éducatifs. 

Au-delà des considérations strictement économiques, la sociologie de l’éducation a insisté sur 
les logiques de diffusion sociale de l’enseignement supérieur, marquées par des phases d’expansion 
puis de saturation (Haas et Windolf, 1993). Cette approche met en lumière l’importance des 
dimensions symboliques et sociales du choix d’études, notamment le prestige associé à certaines 
filières ou professions. 

Dans ce cadre, plusieurs travaux ont souligné que les décisions d’orientation ne se fondent pas 
uniquement sur des calculs de rentabilité, mais aussi sur des aspirations de statut, de reconnaissance 
ou d’appartenance à un groupe social donné (Fershtman et Weiss, 1993, 1998 ; Diebolt et 
Demeulemeester, 2011). Deux filières peuvent ainsi apparaître substituables en termes de prestige 
social, même si elles sont thématiquement éloignées. C’est le cas, en France, des études de droit et 
de médecine, toutes deux associées à des professions perçues comme élitistes et socialement 
valorisées (Jaoul-Grammare, 2014). 

Cette logique de substitution prend une dimension particulière dans un contexte de régulation 
institutionnelle, notamment avec la mise en place du numerus clausus dans les études médicales. 
Introduit en 1972 pour limiter le nombre d’étudiants accédant à la deuxième année de médecine, ce 
mécanisme visait d’abord à garantir la qualité des formations cliniques et l’organisation des stages 
hospitaliers. Il a cependant rapidement été justifié par des préoccupations économiques (maîtrise 
des dépenses de santé) et professionnelles (protection du revenu des praticiens). 
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En restreignant l’accès à une filière très demandée, le numerus clausus a eu pour effet 
collatéral de rediriger une partie des étudiants vers d’autres formations perçues comme 
prestigieuses, au premier rang desquelles se trouve le droit. Cette dynamique a été modélisée par la 

théorie cliométrique de l’engorgement (Diebolt & co., 1994 à 2019)2, qui postule que lorsqu’une 
filière est saturée ou verrouillée, les étudiants se reportent vers une autre filière de substitution. 
L’application empirique de ce modèle au cas français montre que l’effet d’engorgement de la 
médecine a notamment bénéficié aux facultés de droit (Jaoul-Grammare, 2014), suggérant 
l’existence d’une régulation indirecte entre les filières d’élite. 

Enfin, ces mécanismes ne sont pas neutres du point de vue du genre. Les travaux récents 
insistent sur le fait que les hommes et les femmes ne réagissent pas de manière identique aux 
incitations économiques ou institutionnelles. Leurs anticipations, leur aversion au risque, leurs 
aspirations professionnelles et leur conception du parcours de vie influencent différemment leur 
choix d’études (Duru-Bellat, 2004 ; Page et al., 2007 ; Jaoul-Grammare, 2024a). Dans ce contexte, il 
est pertinent de se demander si le prestige social et les contraintes comme le numerus clausus 
exercent des effets différenciés selon le sexe, et s’ils façonnent des régulations distinctes dans les 
systèmes éducatifs masculins et féminins. 

2. Modèle théorique 

En économie, deux biens sont considérés comme substituables lorsque la demande pour l’un 
augmente lorsque le prix de l’autre augmente. Autrement dit, si une hausse du prix du bien X 
entraîne une baisse de sa demande, et parallèlement une augmentation de la demande pour le bien 
Y, alors les deux biens sont substituables. Dans ce cas, l’élasticité croisée de la demande du bien X 
par rapport au prix du bien Y est positive. En revanche, si la demande pour les deux biens évolue 
dans le même sens en réponse à une variation de prix ou de revenu, on parle de complémentarité, ce 
que reflète une élasticité croisée négative. 

Ce raisonnement peut être transposé au champ de l’enseignement supérieur : deux filières 
universitaires sont dites substituables lorsque l’évolution du nombre d’inscriptions dans l’une varie 
inversement à celle de l’autre. À l’inverse, une évolution parallèle des inscriptions signale une 
relation de complémentarité. Ces mouvements peuvent être influencés par les revenus attendus 
dans les professions correspondantes. Une hausse du revenu dans la profession associée à la filière I 
attire plus d’étudiants vers celle-ci et, en cas de substituabilité, fait baisser les inscriptions dans une 
filière J concurrente. Ici, il s’agit bien d’un effet revenu, et non directement d’un effet prix. 

Le modèle de l’engorgement proposé par Claude Diebolt (1994, 2001), et testé empiriquement 
dans différents contextes (Diebolt & Jaoul-Grammare, 2019), s’inscrit dans cette logique. Il décrit les 
dynamiques de réallocation des étudiants entre filières comme résultant d’un arbitrage fondé sur les 
revenus professionnels espérés et sur la disponibilité des débouchés. Inspiré des modèles cycliques 
de Freeman (1976), le cadre de Diebolt repose sur l’idée que les étudiants adaptent leurs choix 
d’orientation en réponse aux signaux du marché du travail, générant ainsi des phénomènes cycliques 
dans la répartition entre filières. 

                                                           
2Pour une présentation très synthétique de la cliométrie, cf. Diebolt (2023). Plus une présentation détaillée, cf. 
Diebolt et Haupert (2024). 
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Ce modèle peut être représenté de la manière suivante. 

Figure 1 : Le cycle de l’engorgement 

 

A = Salaires élevés. Le secteur professionnel attire beaucoup d’individus et on observe une pénurie d’étudiants et de 
diplômés ; 
B = Nombre élevé d’étudiants et de diplômés ; 
C = Diminution des salaires. Effet de rejet. Il y a une baisse du nombre d’étudiants mais un surplus de diplômés ; 
D = Peu d’étudiants ; 
E = A 

Les étudiants choisissent leur filière en fonction des salaires attendus. Si ces derniers 
augmentent, il y a un effet d’attraction : A. Mais il arrive un moment où il y a trop d’étudiants et de 
diplômés pour cette filière, c’est-à-dire un phénomène d’engorgement et les salaires baissent : B. 
Alors un effet de rejet se produit et le nombre d’étudiants diminue mais le surplus de diplômés 
subsiste : C. Le nombre d’étudiants atteint à nouveau un minimum et le cycle repart : D. Ce schéma 
peut se généraliser à l’ensemble de l’enseignement supérieur en tenant compte de toutes les filières 
et de leurs éventuels effets de substitution (Figure 1). En effet, l’analyse des effectifs totaux 
(agrégation des effectifs des différentes facultés) ne présente que peu d’intérêt (Diebolt, 1994) ; en 
revanche, l’étude des effectifs détaillés permet de souligner la symétrie entre les deux courbes et de 
mettre en évidence la substitution entre filières. Lorsque l’on observe un phénomène d’engorgement 
dans la filière X (A’), il y a un effet d’attraction de la filière Y (A). Lorsque celle-ci est saturée, la 
première « reprend la relève »  et ainsi de suite. 

Ce mécanisme, théorisé sous forme d’un modèle d’équilibre partiel dans un contexte de 
concurrence pure et parfaite et de rationalité des agents, a été appliqué initialement par Diebolt à 
l’évolution du système universitaire allemand entre 1820 et 1941. Les données empiriques issues de 
cette période (Diebolt, 1997) montrent à la fois une cyclicité intra-filière (hausse puis baisse du 
nombre d’inscriptions dans une même faculté) et une cyclicité inter-filières, avec des mouvements 
de substitution entre deux facultés concurrentes. L’analyse fait notamment apparaître des élasticités 
croisées significatives entre filières universitaires et professions correspondantes, validant 
l’hypothèse de substitution dans de très nombreux cas. 

Dans la continuité de ces travaux, Diebolt et Demeulemeester (2011) ont montré que les choix 
éducatifs ne s’expliquent pas uniquement pour des considérations de revenus attendus ou de 
saturation du marché. Un facteur supplémentaire, souvent sous-estimé dans les modèles 
économiques classiques, entre en jeu : le prestige social attaché à certaines professions. Jaoul-
Grammare (2014) a démontré que ce prestige peut créer une relation de substitution entre des 
filières pourtant très différentes d’un point de vue disciplinaire — par exemple, entre médecine et 
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droit — dès lors qu’elles sont perçues comme socialement valorisantes et associées à des trajectoires 
élitistes. Le prestige devient alors un vecteur d’engorgement symbolique, qui amplifie ou modère les 
effets purement économiques. 

3. Prestige social 

Bien que les économistes aient reconnu depuis longtemps l’importance de considérations non 
monétaires dans les choix individuels, comme l’honneur ou l’estime sociale, déjà évoqués par Adam 
Smith (1776) ou Alfred Marshall (1890), l’intégration explicite du statut social dans la théorie 
économique est restée longtemps marginale. Ainsi, selon Fershtman et Weiss (1998), les 
économistes ont historiquement privilégié une analyse fondée sur les motivations financières, 
laissant de côté des facteurs plus symboliques, contrairement aux sociologues, qui accordent une 
place centrale au prestige dans l’analyse des trajectoires professionnelles. 

Le prestige peut être défini comme un attribut symbolique qui suscite admiration et respect, 
conférant à une profession une valeur sociale élevée. Il constitue un facteur de distinction socio-
économique, au même titre que les revenus ou le patrimoine, et contribue à positionner les individus 
dans la hiérarchie sociale. 

Max Weber (1922, p. 305) fut l’un des premiers à théoriser cette notion de statut social, qu’il 
définit comme « une revendication d’estime sociale, qu’elle soit positive ou négative ». À sa suite, de 
nombreux travaux ont montré que le prestige professionnel influence fortement les choix 
d’orientation et de carrière. Ainsi, De Bruijn (1950) soulignait déjà, aux Pays-Bas, le décalage entre les 
choix éducatifs dictés par le prestige social des professions et les besoins réels de l’économie. 

Ce constat se vérifie également dans d’autres contextes : au Japon, Nishihira (1968), à travers 
une enquête sur la perception sociale de plus de 100 métiers, montre que les professions les mieux 
classées sont celles associées à un haut niveau de qualification et à des fonctions managériales ou 
techniques. Treiman (1977), poursuivant les travaux de Blau et Duncan (1967) et Hodge, Treiman et 
Rossi (1966), établit qu’il existe une hiérarchie des professions remarquablement stable dans le 
temps et dans l’espace, indépendamment des spécificités culturelles. 

En France, les résultats obtenus par Chambaz et al. (1998) sont cohérents avec les 
nomenclatures internationales, notamment l’indice SIOPS (Ganzeboom et Treiman, 1996). Les 
professions de médecin et avocat figurent systématiquement en tête : elles occupent respectivement 
les 3ème et 4ème rangs dans la classification française, et les 1er et 2ème dans l’échelle SIOPS. Ces 
métiers, perçus comme emblématiques de la réussite sociale et de la mobilité ascendante, ont 
longtemps incarné un idéal de promotion au sein des professions libérales supérieures (Haupt, 1993). 
Cette vision est ancienne : en 1835 déjà, le préfet de Bourgogne notait que les familles 
ambitionnaient pour leurs enfants des carrières juridiques ou militaires, mais rarement commerciales 
ou industrielles (cité par Haupt, 1993). 

Cependant, la perception du prestige varie en fonction des conditions historiques, 
économiques et culturelles. Le classement des professions évolue avec le temps. Par exemple, à la 
suite des attentats terroristes survenus en France et ailleurs au cours des années 2010, des métiers 
tels que préfet de police, militaire ou pompier ont intégré le top 20 des professions les plus 
prestigieuses selon le classement de l’Université de Maastricht (2018). De même, les médias et la 
culture populaire influencent ces représentations : en 2014, les professions de styliste, architecte 
d’intérieur, chef cuisinier ou encore technicien de la police scientifique ont émergé parmi les 
professions jugées prestigieuses par les Français (orientation-education.com). 

Cette perception différenciée du prestige a deux conséquences majeures. Premièrement, elle 
oriente les choix éducatifs : les individus ont tendance à s’orienter vers des filières associées à des 
métiers perçus comme prestigieux, indépendamment des perspectives salariales ou de débouchés 
réels (Fershtman et Weiss, 1993, 1998). Deuxièmement, les professions jugées moins prestigieuses 
peuvent chercher à défendre ou redéfinir leur statut, en influençant les décisions éducatives, voire 
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en initiant certaines réformes économiques (Baszanger, 1986 ; Demeulemeester et Diebolt, 2011). Ce 
processus peut entraîner des renversements symboliques, où des professions jusque-là moins 
valorisées accèdent à une nouvelle forme de prestige, détournant à nouveau les choix des étudiants. 

Ainsi, des professions a priori distinctes, comme avocat et ingénieur, peuvent devenir 
substituables si elles sont perçues comme offrant un prestige équivalent (Demeulemeester et 
Diebolt, 2011). Les filières associées deviennent elles aussi substituables, ce qui remet en cause l’idée 
d’une demande éducative uniquement régulée par les logiques économiques classiques. Ce 
phénomène donne lieu à une a-cyclicité de la demande d’éducation : les inscriptions ne suivent plus 
nécessairement les cycles économiques, mais répondent à des dynamiques de prestige évolutives. 

Dans cette perspective, Jaoul-Grammare (2014), à partir d’une série temporelle couvrant la 
période 1899-2011, montre que les filières de médecine et de droit, bien qu’opposées sur le plan 
disciplinaire, fonctionnent comme des biens substituables pour les étudiants, en raison de leur statut 
prestigieux commun. Elle identifie le numerus clausus comme un instrument de régulation non 
seulement de la filière médicale, mais plus largement du système universitaire, en influençant 
indirectement l’afflux vers d’autres filières telles que le droit. 

Cependant, cette analyse globalisée masque d’éventuelles différences selon le genre. Les 
déterminants des choix d’orientation, qu’ils soient économiques, symboliques ou institutionnels, 
n’affectent pas de manière uniforme les hommes et les femmes. Les préférences, contraintes et 
représentations liées au prestige peuvent ainsi produire des effets genrés, qu’il convient d’examiner 
dans une perspective différenciée. 

4. Choix des études 

Les stratégies d’orientation occupent une place centrale dans la littérature (Hoxby, 2003), et 
de nombreux facteurs sont identifiés comme jouant un rôle plus ou moins déterminant dans le choix 
des études. Parmi ceux-ci figurent le risque d’échec et l’anticipation de l’avenir (Boudon, 1973), le 
choix de l’établissement et le coût des études (Kane, 1995 ; Rouse, 1998 ; Van Zanten, 2001, 2009 ; 
Felouzis et Perroton, 2009), la possibilité d’accès et l’interaction avec les pairs (Montmarquette et al., 
1998 ; Demeulemeester et Rochat, 2001 ; Manzo, 2007, 2009), ou encore les conditions 
économiques et les perspectives sur le marché du travail (Fershtman et Weiss, 1993 ; Stallman et al., 
1993 ; Freeman, 1971 ; Diebolt, 2001). 

Au-delà de ces déterminants bien établis, des différences de genre apparaissent dans les choix 
d’études et de carrières (Stefanovic et Mosconi, 2007). Holland (1966) fut l’un des premiers à 
analyser ces divergences en matière d’intérêts professionnels : selon lui, les filles privilégient 
davantage les professions à dimension sociale et conventionnelle, tandis que les garçons s’orientent 
plus volontiers vers des professions réalistes ou d’investigation. Cette orientation différenciée peut 
être attribuée à l’impact de stéréotypes persistants concernant les compétences des femmes, 
notamment dans trois domaines : les compétences quantitatives (Frome et Eccles, 1998 ; Furnham et 
al., 2002), le leadership (Schein, 2001 ; Atwater et al., 2004 ; Coffman et al., 2021) et la culture 
générale (Furnham et Gasson, 1998 ; Petrides et al., 2004 ; Bian et al., 2017). 

Il en résulte une aversion plus marquée au risque chez les filles (Page et al., 2007 ; Halek et 
Eisenhauer, 2001 ; Gabay-Egozi et al., 2015), associée à un niveau d’aspiration plus faible (Page et al., 
2007) et à une confiance en soi moindre (Klinowski, 2019). Par ailleurs, Bandura (1977, 1982) 
souligne l’importance de l’environnement dans la construction du sentiment d’auto-efficacité, en lien 
direct avec les choix d’orientation. Dans cette perspective, l’attitude des adultes – notamment des 
enseignants – peut influer sur les trajectoires, à travers un effet Pygmalion (Rosenthal et Jacobson, 
1968). Les filles, en particulier, tendent à sous-estimer leurs compétences, notamment dans les 
filières historiquement masculines (Bordalo et al., 2019) ou dans les cursus perçus comme fortement 
concurrentiels (Gneezy et al., 2003 ; Niederle et Vesterlund, 2011 ; Buser et al., 2022 ; Cattaneo et al., 
2017). 



8 
 

Un autre élément clé réside dans la perception sexuée des rendements attendus de 
l’investissement éducatif. Les hommes ont tendance à les surestimer (Botelho et Costa-Pinto, 2004), 
ce qui entraîne deux conséquences majeures : d’une part, les femmes acceptent plus volontiers des 
salaires inférieurs à ceux auxquels elles pourraient prétendre ; d’autre part, elles sont 
surreprésentées dans les emplois déclassés (Jaoul-Grammare et Lemistre, 2018). Malgré cela, elles 
affichent des niveaux de satisfaction professionnelle souvent plus élevés que les hommes (Perugini et 
Vladisavljević, 2019). 

L’origine sociale constitue également un facteur structurant dans les parcours scolaires, 
l’insertion professionnelle, les niveaux de salaire (Dherbécourt et Flamand, 2023) et la mobilité 
sociale (Lainé, 2010). L’existence d’une situation de référence, le plus souvent familiale, influe sur les 
décisions individuelles en matière d’orientation (Easterlin, 1995). L’attrait pour une spécialité peut 
ainsi s’expliquer par un effet d’imitation des générations précédentes, ou au contraire, par un désir 
de dépassement social, c’est-à-dire de mobilité sociale intergénérationnelle, ascendante ou 
descendante selon le niveau socio-professionnel atteint comparativement à celui des parents (Lainé, 
2010 ; Razafindranovona, 2017). À ce titre, chez les filles, la position de la mère joue un rôle 
déterminant (Razafindranovona, 2017), tant du point de vue du modèle d’équilibre vie 
professionnelle/vie familiale observé durant l’enfance (Court et al., 2013) que de l’influence sexuée 
de la profession maternelle sur les choix d’études (Bouhmadi et Lemistre, 2007). 

Malgré des perceptions relativement proches des professions (Jaoul-Grammare, 2024b), les 
filles apparaissent globalement moins ambitieuses dans leurs choix d’orientation et ne se tournent 
pas nécessairement vers les filières les plus prestigieuses (Van Zanten, 2024). Dès lors, on peut 
s’interroger : le prestige social associé à une profession influence-t-il de manière identique la 
demande d’éducation des filles et des garçons ? Par ailleurs, la mise en place du numerus clausus, en 
restreignant l’accès aux études de médecine, renforce la compétition et pourrait affecter 
différemment les ambitions selon le genre. 

Dans le cadre du modèle de l’engorgement, trois éléments majeurs sont à l’origine du 
phénomène de substitution entre filières : les gains espérés dans une profession donnée, le 
vieillissement des effectifs dans la profession concernée, et l’augmentation des besoins d’emploi. 
Lorsque ces trois conditions sont réunies, leurs effets se cumulent, générant un effet d’aspiration 
important. L’hypothèse théorique de Claude Diebolt (1994, 2001) est que cet effet d’attractivité 
touche en priorité les populations issues des catégories sociales les plus modestes, qui saisissent les 
opportunités offertes pour accéder à des carrières déficitaires. 

Dans le prolongement de ces considérations, la suite de notre article vise à vérifier 
empiriquement l’existence de phénomènes de substitution entre les filières de droit et de médecine, 
en lien avec le prestige social et selon le genre. 

5. Données et méthodologie 

Notre analyse empirique repose sur l’étude de la répartition du nombre total d’étudiants 
inscrits dans les facultés de médecine et de droit en France métropolitaine. Cette base de données 
originale a nécessité un important travail de reconstitution, de vérification et de correction, en raison 
des discontinuités et des variations institutionnelles au fil du temps. La période étudiée s’étend de 
1899 à 2022, avec certaines adaptations liées au contexte historique : entre 1900 et 1919, 
l’Université de Strasbourg est exclue du champ, et entre 1915 et 1918, c’est l’Université de Lille qui 
est temporairement absente de la série. 

Des changements dans le périmètre des filières étudiées sont également à noter. Par exemple, 
au cours des années 1960, les facultés de sciences économiques se sont progressivement 
autonomisées alors qu’elles étaient initialement intégrées aux facultés de droit, modifiant ainsi les 
effectifs comptabilisés dans cette dernière. 
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Concernant les sources, les données sur les effectifs d’étudiants en droit et en médecine pour 
la période 1899-1963 sont issues des travaux antérieurs de Claude Diebolt. La période 1963-2005 
s’appuie sur les archives du ministère français de l’Éducation nationale, tandis que les données de 
2005 à 2022 proviennent des Repères et Références statistiques publiés par la Direction de 
l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP), le service statistique public de 
l’Éducation nationale. 

La série relative au numerus clausus en médecine, quant à elle, est extraite de la base de 
données Eco-Santé de l’IRDES (Institut de Recherche et Documentation en Économie de la Santé). 
Elle couvre la période 1971-2020, moment où le numerus clausus a été remplacé par le numerus 
apertus3. Si ce quota est resté relativement stable au cours des six premières années suivant sa mise 
en place, il a ensuite été fortement réduit jusqu’en 1992, atteignant un minimum de 3 500 étudiants 
autorisés à poursuivre après la première année de médecine. Il a ensuite connu une remontée 
progressive jusqu’en 2008, année à partir de laquelle il s’est stabilisé autour de 7 400 (voir Figure 2). 

Figure 2 : Numerus clausus pour les études de médecine en France, 1971-2019 

 

À l’exception des baisses enregistrées durant les deux guerres mondiales, les effectifs totaux 
en droit et en médecine sont demeurés relativement similaires jusqu’au début des années 1970, 
moment de l’introduction du numerus clausus (voir Figure 3). On observe que l’évolution des 
effectifs dans ces deux filières suit une tendance acyclique. 

Figure 3 : Nombre total d’étudiants en droit et en médecine en France, 1899-2022 

 

                                                           
3Le numerus clausus consistait en un quota fixe national, identique pour toutes les universités, tandis qu’avec la 

mise en place du numerus apertus, c’est chaque faculté qui en fonction des besoins régionaux, décide du seuil 

d’admission.  
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Cette dynamique acyclique se vérifie également lorsqu’on considère la répartition par sexe. 
Toutefois, le phénomène semble plus marqué pour les étudiants masculins, tandis que la part des 
femmes affiche une tendance continue à la hausse (Figures 4 à 6), en lien avec l’élargissement 
général de l’accès des filles à l’enseignement supérieur (Jaoul-Grammare, 2013, 2018, 2022). 

Figure 4 : Part des filles en faculté de droit et de médecine en France, 1899-2022 

 

Figure 5 : Étudiants masculins en droit et en médecine en France, 1899-2022 

 

Figure 6 : Étudiantes en droit et en médecine en France, 1899-2022 
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Partant de là, notre analyse vise à répondre à deux questions principales : 

1. Le phénomène de substitution entre filières en fonction de leur prestige est-il genré ? 

2. Le numerus clausus exerce-t-il un effet différencié sur les ambitions éducatives des filles et 
des garçons ? 

Pour répondre à ces interrogations, nous avons mobilisé une approche en termes de causalité 
en implémentant un modèle vectoriel autorégressif (VAR), introduit dans les sciences sociales par 
Eckstein et al. (1984). Les modèles VAR non structurels présentent l’avantage de tenir compte à la 
fois de la dynamique propre de chaque série temporelle et des interactions croisées entre variables. 
Ils permettent d’analyser les effets dynamiques sans poser d’hypothèses restrictives a priori sur 
l’endogénéité des variables, et offrent ainsi une lecture plus fine des relations causales entre les 
effectifs étudiants en médecine et en droit, en fonction du genre et du cadre réglementaire. 

Dans les modèles VAR, chaque équation décrit l’évolution d’une variable en fonction de ses 
valeurs passées et des valeurs passées des autres variables. Dans notre analyse, le modèle VAR s’écrit 
de la forme : 

[
𝐷𝑟𝑜𝑖𝑡𝑡

𝑀é𝑑𝑒𝑐𝑖𝑛𝑒𝑡
] = [

𝐴1 𝐵1
𝐶1 𝐷1

] [
𝐷𝑟𝑜𝑖𝑡𝑡−1

𝑀é𝑑𝑒𝑐𝑖𝑛𝑒𝑡−1
] + [

𝐴2 𝐵2
𝐶2 𝐷2

] [
𝐷𝑟𝑜𝑖𝑡𝑡−2

𝑀é𝑑𝑒𝑐𝑖𝑛𝑒𝑡−2
] + ⋯+ [

𝐴𝑝 𝐵𝑝
𝐶𝑝 𝐷𝑝

] [
𝐷𝑟𝑜𝑖𝑡𝑡−𝑝

𝑀é𝑑𝑒𝑐𝑖𝑛𝑒𝑡−𝑝
] + [𝜀𝑡], 

où p représente le nombre de retards pris en compte et t un résidu. 

Une analyse en termes de causalité nécessite un certain nombre d’étapes préalables : 
stationnarisation des variables (moments indépendants de l’origine du temps), test de cointégration 
et éventuelle correction (suppression de relation de long terme stable entre les variables), 
détermination du retard p optimal4. 

On considère que la variable X cause la variable Y si la prévision de Y est améliorée quand on 
incorpore dans l’analyse de l’information relative à X et à son passé. Le test de causalité de la filière 
droit (resp. médecine) sur la filière médecine (resp. droit) revient à tester la significativité des 
coefficients Bi et Ci.  

Enfin, si une relation de causalité de Droit vers Médecine est mise en évidence, le signe de 

cette relation est déterminé par le ratio 𝜎1 =
∑ 𝐶𝑖
𝑝
𝑖=1

1−∑ 𝐷𝑖
𝑝
𝑖=1

 . De manière symétrique le signe d’une relation 

de causalité de médecine vers droit est déterminé par le ratio 𝜎2 =
∑ 𝐵𝑖
𝑝
𝑖=1

1−∑ 𝐴𝑖
𝑝
𝑖=1

. 

En cas de relation de causalité, il est ensuite possible via la simulation d’un choc sur une 
variable de voir comment (fonction de réponse impulsionnelle) et dans quelle proportion 
(décomposition de la variance) la seconde variable du système est impactée. 

6. Résultats 

Notre analyse se déploie en deux temps : nous examinons tout d’abord l’ensemble de la 
période, de 1899 à 2022, avant de concentrer notre attention plus précisément sur la sous-période 
1971-2020, ceci afin d’évaluer les effets du numerus clausus sur les dynamiques d’inscription dans 
l’enseignement supérieur. 

6.1. Période 1899-2022 

Les tests de racine unitaire ont révélé que toutes nos séries sont non-stationnaires en niveau, 
mais stationnaires en première différence. C’est là une condition nécessaire à la mise en œuvre des 
tests de cointégration (le test de Johansen). Celui-ci n’a toutefois pas permis d’identifier de relation 

                                                           
4Pour le lecteur intéressé par l’intégralité de l’analyse, cf. Diebolt et Jaoul-Grammare (2024). 
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de cointégration entre les séries, ce qui, en d’autres termes, indique l’absence de relation stable à 
long terme entre le nombre d’étudiants inscrits en droit et en médecine. 

Malgré l’absence de cointégration, l’analyse dynamique des relations entre les variables met 
toutefois en lumière des phénomènes de causalité intéressants. À l’échelle agrégée, les résultats 
mettent en évidence une relation de substitution entre les effectifs en médecine et en droit : le test 
de causalité à la Granger (1969) indique une influence négative significative du nombre d’étudiants 
en médecine sur celui des étudiants en droit. Autrement dit, lorsque les inscriptions en médecine 
diminuent, celles en droit augmentent. Cette relation est corroborée par la décomposition de la 
variance, qui montre que 13 % des variations du nombre d’étudiants en droit sont expliquées par 
celles en médecine. La simulation d’un choc positif sur les inscriptions en médecine révèle une 
réponse initialement positive dans les inscriptions en droit, suivie d’un recul qui s’amortit au bout de 
cinq ans. Ce comportement suggère un ajustement à court terme avant un retour vers un équilibre 
perturbé. 

En extension, lorsque l’analyse est ventilée par sexe, les effets se différencient très nettement. 

Pour les garçons, la relation de substitution s’accentue. Le test de causalité révèle que les 
inscriptions en médecine exercent un effet négatif significatif sur celles en droit. La décomposition de 
la variance indique que 34 % des variations du nombre d’étudiants en droit sont attribuables aux 
variations du nombre d’étudiants en médecine, soit un effet plus que doublé par rapport à la 
population totale. En revanche, la causalité inverse, du droit vers la médecine, est positive mais plus 
modérée (10 %). La simulation d’un choc positif sur les inscriptions en médecine entraîne une baisse 
des inscriptions en droit pendant environ quatre ans, puis l’effet s’atténue progressivement. Ces 
résultats suggèrent une véritable logique de compétition ou de repositionnement académique, 
probablement en raison du prestige ou des débouchés professionnels associés à ces filières. Dans un 
contexte de ressources limitées et de sélection croissante en médecine, certains étudiants masculins 
peuvent avoir réorienté leur trajectoire vers le droit comme filière alternative ou de repli. 

Tableau 1 : Analyse de la causalité – Période 1899-2022 

 Causalité Décomposition 
de la variance5 

Simulation de chocs6 

Nombre total 
d’étudiants 

Médecine → Droit (-)  13% Augmentation positive de court 
terme suivie par un impact 
négatif qui s’atténue au bout de 
5 ans  

Etudiants Médecine → Droit (-)  
 
 
 
Droit → Médecine (+)  

34% 
 
 
 
10% 

Impact temporaire : effet négatif 
pendant 4 ans qui diminue au 
bout de 5 ans.  
 
- 

Etudiantes Médecine → Droit (+)  11% Effet positif immédiat qui 
devient négatif et diminue au 
bout de 7 ans.  

                                                           
5Indique le pourcentage de variation d’une variable imputable aux variations de l’autre variable. 
6Indique dans quelle proportion une variable réagit à un choc positif simulé sur une autre variable. 
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Lecture : Il existe une relation de causalité négative entre le nombre d’étudiants en médecine et celui en droit pour l’ensemble de 
la population et les garçons, suggérant un effet de substitution. Chez les filles, la relation est positive, témoignant d’un effet 
d’entraînement. Les pourcentages indiquent la part de variance expliquée ; les simulations de chocs précisent la durée et la nature de 
l’impact. 

Champ : Étudiants inscrits en droit et en médecine en France, 1899-2022. 

Pour les filles, le schéma est différent. Loin d’un effet de substitution, les résultats montrent 
une relation complémentaire entre les filières. Le test de causalité indique que l’augmentation du 
nombre d’étudiantes en médecine entraîne également une hausse des inscriptions féminines en 
droit. La décomposition de la variance est ici plus faible (11 %), mais statistiquement significative. La 
simulation d’un choc positif dans les effectifs féminins en médecine engendre une réponse 
immédiate positive en droit, avant que l’effet ne s’inverse progressivement au bout de sept ans. 

Ce résultat suggère que, chez les femmes, la filière médicale a pu jouer un rôle moteur dans la 
féminisation de l’enseignement supérieur, en créant un précédent ou une légitimité sociale pour 
l’inscription dans d’autres disciplines comme le droit. Plutôt que la compétition, il s’agit ici d’un 
phénomène d’entraînement, révélateur d’une dynamique d’ouverture croissante aux carrières 
longues et prestigieuses pour les femmes. Enfin, en croisant ces observations avec les 
transformations sociales du XXe siècle, démocratisation scolaire, féminisation de l’enseignement 
supérieur, sélectivité accrue dans certaines filières, nos résultats permettent de nuancer l’idée d’un 
effet purement mécanique de substitution. 

Chez les garçons, la substitution semble répondre à une logique d’allocation stratégique entre 
filières à prestige relativement comparable, tandis que chez les filles, la hausse conjointe des 
inscriptions révèle des logiques d’émancipation académique et sociale. 

6.2. Période 1971-2020 

Sur cette sous-période, qui correspond à l’instauration et à l’évolution du numerus clausus 
(NC) en médecine, les tests de cointégration confirment l’absence de relation stable à long terme 
entre les variables étudiées. Ce constat nous conduit à privilégier une lecture dynamique des 
relations causales et des ajustements de court et moyen terme entre les séries. 

L’analyse globale des effectifs révèle une relation de causalité positive entre le numerus 
clausus et le nombre d’étudiants inscrits en médecine. Cette relation, attendue, confirme que les 
capacités d’accueil définies par l’État conditionnent fortement les trajectoires individuelles et les 
effectifs dans cette filière. La décomposition de la variance indique que 15 % des variations du 
nombre d’étudiants en médecine sont expliquées par les fluctuations du NC. La simulation d’un choc 
positif (relâchement du NC) révèle un effet prolongé, avec une hausse des inscriptions en médecine 
qui perdure pendant 7 à 8 ans, ce qui traduit la persistance des effets d’une politique de 
desserrement des quotas. 

En ce qui concerne la filière juridique, les effets sont indirects mais révélateurs. Bien que 
seulement 4 % de la variance du nombre d’étudiants en droit soit expliquée par les variations du NC, 
les simulations de chocs montrent qu’un relâchement du NC induit un effet négatif sur les 
inscriptions en droit. Ce résultat met en évidence une dynamique de régulation croisée entre filières : 
en réduisant les contraintes sur la filière médicale, le système absorbe une partie des étudiants qui, 
en l’absence de place en médecine, auraient pu se rediriger vers le droit. 

Les effets du NC se manifestent également lorsque l’on distingue les données selon le genre 

Chez les garçons, les dynamiques sont similaires à celles observées sur l’ensemble de la 
population : le numerus clausus influence positivement le nombre d’étudiants en médecine, avec 
une décomposition de la variance à 12 %. L’impact d’un assouplissement du NC est cependant moins 
durable que pour l’ensemble des étudiants, avec une persistance de l’effet estimée à 4 à 5 ans 
seulement. Cela pourrait s’expliquer par une plus grande sensibilité des parcours masculins à 
d’autres déterminants socio-économiques ou académiques. 
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L’analyse des dynamiques féminines révèle un système relationnel plus complexe et mieux 
articulé autour du numerus clausus, illustrant un effet de régulation circulaire impliquant trois 
séries : 

- NC → Médecine (positif) : l’assouplissement du NC entraîne une hausse du nombre 
d’étudiantes en médecine (12 % de la variance expliquée). 

- Médecine → Droit (positif) : cette hausse favorise également une augmentation des 
inscriptions féminines en droit (6 % de variance expliquée), ce qui témoigne d’un effet 
d’entraînement entre filières dans le cadre de la féminisation croissante de l’enseignement 
supérieur. 

- Droit → NC (négatif) : une hausse importante des effectifs féminins en droit semble 
exercer une pression sur le système, conduisant à une réaction de type régulatrice par un 
durcissement du NC dans les années suivantes (10 % de la variance du NC expliquée par les 
effectifs en droit). 

Ce mécanisme met en évidence le rôle pivot du numerus clausus comme instrument de 
pilotage indirect des flux étudiants, particulièrement dans un contexte de forte croissance de la 
participation féminine à l’université. Loin de refléter un simple lien mécanique entre deux filières, les 
données suggèrent l’existence d’une dynamique circulaire où les ajustements du NC répondent aussi 
à des évolutions externes, telles que la pression exercée sur le système universitaire par la 
massification scolaire. 

Tableau 2 : Analyse de la causalité – Période 1971-2020 

 Causalité Décomposition 

de la variance 

Simulation de chocs 

Nombre total 

d’étudiants 

NC → Médecine (+)  15% Impact positif d’une 

durée de 7 - 8 ans 

Etudiants NC → Médecine (+)  12% Impact positif d’une 

durée de 4-5 ans 

Etudiantes NC → Médecine → Droit → NC 

       +                    +             - 

12% - 6% - 10% Rôle régulateur du NC 

Lecture : Il existe une relation de causalité positive entre le numerus clausus et les inscriptions en médecine, aussi bien pour 
l’ensemble des étudiants que pour chaque sexe pris séparément. Chez les étudiantes, un enchaînement dynamique relie le NC, les 
inscriptions en médecine, puis en droit, avant d’entraîner une rétroaction sur le NC. Ce schéma suggère un rôle de régulation adaptative du 
numerus clausus, influencé par les dynamiques de féminisation et les effets de masse dans l’enseignement supérieur. 

Champ : Numerus clausus, étudiants en droit et en médecine en France, 1971-2020. 

Conclusion 

S’inscrivant dans la continuité des travaux sur l’engorgement et les logiques sexuées des choix 
d’orientation, notre recherche a exploré, à travers une perspective historique, la répartition 
différenciée des étudiants et des étudiantes dans les facultés françaises de droit et de médecine. 

En mobilisant une base de données originale couvrant plus d’un siècle d’évolution du système 
éducatif, notre ambition était triple : interroger l’effet du prestige social des professions sur les choix 
d’études selon le sexe, détecter d’éventuels phénomènes de substitution entre deux filières 
hautement sélectives et, enfin, évaluer la portée différentielle du numerus clausus sur les ambitions 
scolaires des filles et des garçons. 
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Sur l’ensemble de la période observée, un phénomène de substitution apparaît clairement 
chez les garçons, mais reste absent chez les filles. Alors que le nombre d’étudiants masculins en droit 
et en médecine évolue de manière acyclique, les filles semblent, elles, bénéficier d’un effet 
d’entraînement propre aux études médicales, celles-ci jouant un rôle d’accélérateur dans la 
féminisation progressive de l’enseignement supérieur. L’introduction du numerus clausus à partir des 
années 1970 confirme ces dynamiques : il agit comme un puissant levier de régulation, limitant 
directement les débouchés masculins, mais produisant aussi un effet indirect de ralentissement sur 
l’essor de l’éducation féminine. 

Une question majeure demeure cependant en suspens : le numerus clausus contribue-t-il, de 
manière structurelle, au maintien des inégalités scolaires entre filles et garçons ? Cette interrogation, 
riche d’enjeux pour les politiques publiques, guidera nos prochaines investigations. 

Au-delà de ces constats, nos résultats résonnent plus largement avec les défis contemporains 
de l’apprentissage tout au long de la vie. Dans un contexte où les filières prestigieuses demeurent 
façonnées par des logiques d’exclusion genrées et des mécanismes de régulation institutionnelle, il 
devient essentiel de réfléchir à des dispositifs alternatifs. Les politiques de requalification, de 
modularité des parcours, de formation continue ou interdisciplinaire pourraient ouvrir de nouvelles 
voies d’accès aux professions à haut prestige, en desserrant l’étau des barrières historiques. 

In fine, nous pensons qu’il ne s’agit pas seulement de mesurer les écarts, mais d’imaginer les 
conditions de leur dépassement. Comprendre l’interaction complexe entre genre, prestige éducatif 
et trajectoires professionnelles suppose d’inscrire l’apprentissage dans une logique de justice sociale, 
où chacun, quel que soit son point de départ, puisse trouver sa voie sans avoir à contourner des 
obstacles que l’histoire a trop longtemps considérés comme naturels ou légitimes. C’est peut-être là 
que se niche l’avenir d’un système éducatif plus équitable. 
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